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PRÉFET DE LA RÉGION BRETAGNE

Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement de Bretagne

Arrêté préfectoral
portant décision après examen au cas par cas

en application de l’article R. 122-3-1 du code de l’environnement

Le Préfet de la région Bretagne

Vu  la  directive  2011/92/UE  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  13  décembre  2011 
modifiée  concernant  l’évaluation  des  incidences  de  certains  projets  publics  et  privés  sur 
l’environnement, notamment son annexe III ;

Vu le code de l’environnement ;

Vu l’arrêté de la ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer du 12 janvier 2017, relatif 
au contenu du formulaire d’examen au cas par cas ;

Vu  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à 
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret  du 19 novembre 2025 portant nomination de M. Franck ROBINE préfet  de la 
région Bretagne, préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest, préfet d’Ille-et-Vilaine ;

Vu l’arrêté ministériel  du 20 septembre 2021 nommant M. Eric FISSE directeur régional  de 
l’environnement, de l’aménagement et du logement de Bretagne, à compter du 1er novembre 
2021 ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n° 2/2025/DREAL/DSG  du  8  décembre  2025  portant  délégation  de 
signature  à  M. Eric  FISSE,  directeur  régional  de l’environnement,  de  l’aménagement  et  du 
logement de Bretagne ;

Vu l’arrêté préfectoral du 08 décembre 2025 portant subdélégation de signature à Mme Aurélie 
MESTRES et M. Yves SALAÜN, respectivement directrice adjointe et directeur adjoint de la 
direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Bretagne ;

Vu  le  dossier  de  demande  d’examen  au  cas  par  cas  n° 2025-008829  relatif  au  projet 
d’installation  installation  d'une  centrale  photovoltaïque  au  sol,  sur  le  territoire  de  la 
commune de Plouhinec (29),  déposé par la SARL FIPELEC, reçu le  14 novembre 2025 et 
considéré complet le 4 décembre 2025 ;

Considérant  que  ce  projet  relève  de  la  catégorie  n° « 30°  Installations  photovoltaïques  de 
production d’électricité » du tableau annexé à l'article R. 122-2 du code de l’environnement ;

Considérant la nature du projet :

- installation,  sur  une  parcelle  de  1 ha,  d’un  parc  photovoltaïque  d’une  puissance  de 
999 kWc pour une surface de panneaux de 4 200 m² et une production annuelle estimée 
de 1 200 MWh , d’un poste de livraison, de réseaux secs enfouis à 50 cm de profondeur 
et  hors  sol,  d’une  piste  d’exploitation  pour  accéder  aux  installations,  d’une  clôture 
périphérique de 570 mètres linéaires et d’un portail d’accès ;

- conçu pour permettre l’élevage d’ovins sur le site, contribuant également à son entretien ;
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- raccordement au réseau à proximité pour export de l’électricité produite ;

Considérant la localisation de ce projet :

- sur un secteur comprenant une zone identifiée comme à vocation d’activités industrielles 
et une zone agricole, respectivement classées UI et A par le plan local d’urbanisme (PLU) 
de Plouhinec, dont la dernière procédure a été approuvé le 6 juillet 2023 ;

- sur un ancien secteur de lande ayant servi de zone de dépôt de matériaux ;

Considérant que :

- le site présente actuellement une faible sensibilité en matière de biodiversité, du fait de 
son usage passé, et un potentiel de renaturation partiel qui n’est pas incompatible avec 
l’activité  de  production  d’électricité  photovoltaïque,  notamment  en  tenant  compte  des 
mesures d’évitement et de réductions des incidences relevées dans l’article 2 du présent 
arrêté ;

- les tables supportant les panneaux photovoltaïques seront implantées sur pieux battus, 
ce qui ne nécessitera pas de fondations lourdes et qui simplifiera leur démontage et la 
reprise du site pour une restauration écologique ou un nouvel usage industriel ou agricole 
à l’issue de la période d’exploitation ;

- l’implantation en prolongement de la zone d’activité existante et la présence de haies 
bocagères favorisent l’intégration paysagère du projet ;

- l’écartement  de  2 cm entre  les  tables  et  de  2,5 m entre  les  rangées de  deux tables 
favorisera la répartition des eaux de pluie et permettra le développement de la végétation 
sous et entre les panneaux ;

- la proximité d’une ligne haute tension limite le risque d’incidence lié à la réalisation du 
raccordement de la centrale au réseau ;

Considérant  que  le  projet,  au  vu  des  éléments  fournis,  n’est  pas  susceptible  d’avoir  des 
incidences notables sur l’environnement au sens de la directive européenne susvisée et ne 
justifie pas la réalisation d’une évaluation environnementale ;

Arrête :

Article 1er

En application de la section première du chapitre II  du titre II  du livre premier du code de 
l’environnement, le projet d’installation installation d'une centrale photovoltaïque au sol   
est dispensé de la production d’une étude d’impact.

Article 2

La présente décision est délivrée au regard des informations contenues dans le formulaire et 
ses annexes. Elle peut être remise en cause si les résultats d’études ultérieures mettent en 
évidence des impacts ou une sensibilité particulière du milieu.

Elle  est  conditionnée  à  la  mise  en  œuvre  des  mesures  d’évitement  et  de  réduction  des 
incidences notables sur l’environnement suivantes, mentionnées dans la demande d’examen 
au cas par cas :

‒ espacement de 2,5 m entre les panneaux pour assurer une luminosité suffisante pour le 
développement d’un couvert végétal ;

‒ réalisation des voies de circulation sans imperméabilisation ;

‒ réalisation des travaux hors période de reproduction ;

‒ implantation de clôture permettant le passage de la petite faune ;

‒ gestion de la parcelle par pâture ovine privilégiée ;

‒ absence de débroussaillement à l’extérieur du site clôturé ;

‒ mesure pour éviter la dissémination d’espèces envahissantes en phase travaux.
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Il appartient à l’autorité compétente pour autoriser le projet de s’assurer de la mise en œuvre 
de ces mesures.

Article 3

Cette décision, délivrée en application de l’article R. 122-3-1 du code de l’environnement, ne 
dispense pas des autres procédures et autorisations administratives auxquelles le projet peut 
être soumis. Par ailleurs, l’absence de réalisation d’une étude d’impact ne dispense pas le 
pétitionnaire de mettre en œuvre les principes généraux énoncés à l’article L 110-1 du code de 
l’environnement,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  le  principe  d’action  préventive  et  de 
correction.

Article 4

Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  pétitionnaire,  avec  copie  au  Préfet  du  département 
concerné. Par ailleurs, il sera publié sur le site Internet de la DREAL Bretagne.

Le Préfet,

Pour le préfet et par délégation,

signé
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